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Le  moment  n’eft  point  éloigné  où  le  peuple  français 
doit  jouir  des  bienfaits  d’une  conftitution  républicaine: 
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ce  moment  eft  trop  prochain  pour  que  vous  ayez  si 
former  vtn  nouveau  plan  de  g^ouverneinent  provifoire  : 
vous  avéz  fenti  qu  si  vous  fiifnfoit  de  vivifier  le  gouver- 
nement aduel , Sc  de  lui  rendre , fans  compromettre  la 
liberté  publique  , i’intenficé  nécelTair,e  au  maintien  de 
Tordre  locial. 

Ce  n’eft  donc  ni  un  travail  neuf,  ni  une  organifa- 
tion  durable,  que  votre  commlfiüon  vient  vous  propofer  : 
elle  a cherché  â remplir  la  tâche  que  vous  lui  aviez 
prefcrite  , avec  le  moins  de  changemens  pofTible  dans 
ce  qui  exifte  aujourd’hui.  On  n a que  trop  multiplié  , 
depuis  deux  années  , les  bouleverfesrens  politiques  & 
les  expériences  révolutionnaires.  Celui  qui  connoîtra 
bien  vos  befoins,  vos  dangers  Sc  vos  relïburces , ne  vous 
confeillera  rien  de  ce  qui  rejOTembleroit  à une  commo- 
tion. 

Sans  doute  , votre  fyftême  aduel  de  gouvernement 
n’eft  pas  celui  que  réciameroienr  les  principes  namrels  de 
Torganifation  fociale.  Peut  - être  ^’eft  - il  pas  non  plus 
celai  que  vous  indiquoient  les  ciroonfcances , foit  au 
commencement  de  votre  felïion  , foit  après  le  9 ther- 
midor, Mais  tel  eil  le  malheur  attaché  aux  inititutions 
de  ce  genre , qu’après  qu’il  a été  dangereux  de  lès 
créer  j il  devient  quelquefois  imprudent  de  les  abolir , 
êc  que  Ton  a fouvent  befoin  d’elles  pour  réparer  le  mal 
quelles  ont  fait.  Prouver  qu'il  ne  falloit  point  établir 
un  comité  de  falut  public , çe„  ne  feroit  point  du  tour 
démontrer  quil  faille  recréer , en  ce  moment , un  confeii 
exécutif  hors  dii^ein  de  la  Convention. 

En  effet , citoyens , ou  vous  donneriez  â ce  confeii 
toute  Tadivité , toute  l’indépendance  qui  appartient  na- 
turellement à la  puiffance  exécutrice  , ou  vous  Taffnjer- 
tiriez  â la  {lirveillance  immédiate  Sc  même  à la  direc- 
^tion  de  quelques-uns  d’entre  vous. 

Dans  le  premier  cas , qui  oferoit  vous  garantir  que 


3 

pouvoir  nouveau  , étranger  a vos  périls , ^ vos  malheurs , à 
votre  refponfabillté , ne  fera  point  à côté  de  vous  un  cen- 
tra de  ralliement  offert  à toutes  les  malveillances  , un 
point  d’appui  donné  à routes  les  intrigues  , à toutes'  les 
manœuvres  lifeerticides  ? Qui  vous  promettra  du  moins 
que  ce  confeil-exéciitif  ne  va  point  devenir  » pour  la  Con- 
vention nationale , la  caufe  ou  i occafion  de  dilTencions 
nouvelles  , ou  bien  qu’en  butte  à !a  défiance  , Sc  bientôt 
l’objet  habituel  de  vos  foupçons , il  ne  fera  point  placé, 
par  vous-mêmes  dans  cet  état  de  défaveur  publique  qui 
déconcerte  les  gouvernemens  êc  ramène  prefque  inévita- 
blement l’anarchie  ? 

Si  l’on  vous  propofe  au  contraire  d’affiijétir  ce  confeil 
à la  furveillance  direde  Ôc  j’ournaüère  de  l’an  de  vos 
comités  , n’eft-il  pas  évident  que  l’on  vous  fait  for  tir  dès- 
lors  de  l’étroit  fenrier  des  principes  , ôc  que,  tout  en  vous 
invitant  à divifer  les  pouvoirs  , l’on  vous  replace  préci- 
fément  dans  le  fyftème  qui  les  confond  davantage  ? On 
fait  plus  : on  brife  i’unité  de  l’adion  politique  , on  rend 
la  refponfabilité  indécife  ; ôc  au  lieu  d’une  concentra- 
tion momentanément  falutaire  ou  tolérable  , on  compofe 
un  alliage  également  réprouvé  par  toutes  les  théories  ôc 
par  toutes  les  circonftances. 

On  doit  l’avouer  , citoyens , vos  infticutions  adueîles 
font  défedueufes  ; mais  de  la  votre  commifiion  a conclu 
fur -tout  que  vous  deviez  les  remplacer  le  plus  rôt 
poffibie  par  un  gouvernement  conftitiitionnel.  Dans  le 
court  intervalle  qui  vous  fépare  encore  de  l’époque  de 
cette  organifation  définitive  , il  nous  a femblé  que  ce 
qui  exifte  provifoirement  pouvoit  être  amélioré  Ôc  ne 
devoir  pas  être  interverti.  ^ z' 

A l’époque  où  vous  êtes,  quand  le  récent  fouvenir 
des  forfaits  de  Pvobcfpierre  eft  devenu,  dans  toutes 
les  âmes,  l’affedion  la  plus  habituelle  ôc  la  plus  profonde  y 
quand , pour  terraffer  les  derniers  complices  du  décem- 
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virât , vous  avez  dû  rendre  â fes  viélimes  une  grande 
étendue  de  liberté;  quand  roue  ce  .qui  a été  comprimé 
fans  mcfiire  eO;  prêt  â réagir  aiiiîî  fans  limite  ; quand 
des  confpirataurs  peuvent  s’emparer  de  cette  réaécion 
périlleafe  : Repréfemans  du  peuple  , ii  n en  faut  pas 
douter , c’eil:  bien  plus  contre  la  licence  des  fadions  que 
contre  les  excès  du  pouvoir  que  vous  avez  à vous  pré- 
rnimir.  Le  befom  fuprême  eft  de  réprimer  les  ennemis 
de  la  révolution  républicaine  , foie  qu  ils  cherchent  à la 
transformer  de  nouveau  en  un  déraflretix  brigandage , 
foit  qu’ils  ofent  préparer  par  des  moyens  plus  direds 
le  retour  de  la  royauté,  il  faut  donc  fortifier  raiiiorité 
publique  & par  conféquent  la  concentrer. 

il  eft  cout'-i-Fait  dans  1 ordre  que  cette  concentration  foit 
calomniée  par  les  mauvais  citoyens  : mais  il  faut  Favouer 
aiiftij  après  dix- huit  mois  de  la  plus  calamiteufe  opprefilon, 
il  eft  trop  permis  au  patriotifme  de  concevoir  des  alarmes, 
alors  qu’il  s’agit  d’agrandir  la  puiftance  du  gouverne- 
ment. Votre  commiftion  a éprouvé  le  befoin  de  fe  raflurcr 
elle- même , en  s’occupant , à l’avance  , des  moyens  de 
mettre  la  liberté  publique  à l’abri  des  entrepriies  d’un  fi 
grand  pouvoir. 

Nous  avons  recherché  les  caufes  qui  ont  le  plus  favo- 
rifé  les  déyeloppemens  de  la  tyrannie  décemvirale  ; & c’eft 
dans  l’influence  énorme  donnée  à l’ancien  gouvernement 
fur  les  délibérations  de  la  Convention  & fur  les  defti- 
nées  de  fes  membres  , que  nous  avons  apperçu  le  pre- 
mier point  d’appui  de  ce  monftruenx  defpocifme.  Bientôt 
vos  tyrans  s’emparèrent  de  Finitiative  de  toutes  les  lois 
importantes  , ôc  multiplièrent  fans  pudeur  leurs  proferip- 
tions  homicides.  Cette  enceinte  , ce  fanduaire  de  la  li- 
berté 5 n’étoit  plus  en  quelque  forte  que  le  lieu  deftiné  à 
la  première  promulgation  de  leurs  édits  : ils  y venoient 
proclamer  celles”'  de  leurs  volontés  qu’il  leur  plaifoit  de 
rendre  publiques.  Souvent  ils  n ont  pu  fouftrir  que  l’on 
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femblât  cîifcuter  ici  ce  qu*ils  avoieiit  réfol u , Sc  plus 

fois  ils  ont  exigé  le  rapport  des  décrets  prononcés  en  leur 

abfence. 

Pour  prévenir  à jamais  le  retour  d’une  opprefîion  lî 
irionftrueufe  ^ nous  nous  fommes  arrêtés  un  inftant  à 
ridée  de  fufpendre  déformais , dans  les  membres  du  co- 
mité de  falut  public , tout  exercice  des  fonétions  légifîa- 
tives.  En  renonçant  à cette  mefure,  trop  peu  conciliable 
peut-être , foit  avec  les  caraélères  d’unité  d’enfemble 
qu’il  importe  de  conferver  aux  travaux  de  cette  aifemblée, 
foit  avec  le  refpeâ:  du  à la  volonté  du  fouverain  de  qui 
nous  tenons  rciis  des  pouvoirs  égaux  ; votre  commillîoa 
a cm  du  moins  qu’il  étolt  de  la  plus  haute  importance 
de  ne  laidèr  au  comité  de  falut  publx  rinitiadve  d’aucun 
décret , & fur-tout  de  ne  plus  renvoyer  à l’ex rmen  des 
dépolitaires  du  gouvernement  les  dénonciations  dirigées 
contre  les  repréfentans  du  peuples.  Citoyens  , cette  bar- 
rière entre  vous  & les  gouvernails  efi:  réclamée  par  la 
nature  même  de  votre  mifïion  * elle  eft  la  plus  indif- 
penfabie  garantie  de  k fouveraineté  nationale.  • 

Nous  nous  fommes  rappelés  encore  combien  ce  fui 
entre  les  mains  des  décemvirs  une  arme  délaftreufe,  qua 
cette  adion  irômédiate  exercée  par  eux  fur  ia  police  St 
la  force  armée  de  Paris.  Vous  le  favez  , citoyens,  s’il» 
s’en  étoient  fervis  le  9 thermidor  avec  plus  de  concert: 
Sc  d’adrelfe^  ce  jour  eût  été  le  dernier  de  ia  liberté  , 
au  lieu  d’êtue  celui  du  triomphe  de  fes  généreux  défeii- 
' leurs.  Vous  détacherez  donc  ce  genrede  pouvoir  de  là  mallè 
de  ceux  dont  le  comité  de  falut  public  va  être  irivelH. 
Vous  conferverez  dans  le  comité  de  sûreté  générale  un 
autre  foyer  de  votre  poürance;  vous  y réunirez  les  moyens 
de  comprimer  toutes  les  agitations  féditieufes,  èc  fur  la 
furface  entière  de  la  République,  & particulièremenf 
dans  cette  immenfe  cité  , où  doivent  toujours  retentir  * 

Rapport  par  Daunou*  A f 
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par  la  nature  même  Jes  chofes,  par  îa  néceffité  des  cîr^ 
conftances,  tous  les  complots,  tous  les  attentats  des  conf- 
pirateurs. 

Telles  font  les  attributions  dont  nous  avons  peu fé  nue 
le  comité  de  falut  public  devoir  être  .dépouillé.  Si  nous 
vous  propofons  de  lui  en  refafer  quelques  autres , ce  fera 
moins  pour  relTerrer  l’étendue  de  fon  pouvoir  que  pour 
ne  point  l’encombrer,  pour  ne  point  le  diftraire , par  de 
trop  minutieux  détails,  des  grands  ôc  fuprêmes  inrérêcs  qui 
feront  confiés  à les  foins.  La  direéiicn  des  relations 
extérieures  , celle  des  armées  de  la  Pvépiibliqne  fur 
terre -6c  fur  mer  , la  furveiüance  de  la  tréforetie  na- 
tionale , des  comrnifiions  & agences  exécutives , des,  au- 
torités civiles  & judiciaires  , l’adminifiration  fuprême  du 
commerce , des  approvifionnemens  , des  fubUftances,  des 
travaux,  des  fecours  ôc  de  i’infiruélion  publique,  voilà,  ci- 
toyens , les  fondions  que  nous  vous  propofons  de  rattacher 
a un  point  central.  La  loi  du  7 frudidor  a.  difiéminé  ces 
pouvoirs  dans  un  grand  nombre  de  commifljons  & de 
comités  : depuis  lors  incohérens  ^ divergeiis  , mutilés, 
incertains,  comment  ne  feroient-iis  point  affoiblis?  com- 
ment cette  décompofition  de  la  puiffance  publique  n en 
auroit-elle  pas  altéré  les  rapports , égaré  les  diredions , 
êc  fié:: ri  les  augnftes  caraélères  ? Il  eft  temps  de  rétablir 
entre  ces  parties  d’un  même  tout,  le  lien  qui  doit  les 
réunir  6c  les  fortifier  : à l’époque  où  vous  allez  organifer 
k République , ôc  où  par  conféquent  vos  ennemis  vont 
multiplier  leurs  manœuvres  confpiratrices  , vous  avez 
befoin  de  recompofer  le  gouvernement. 

Votre  commifiîon  ne  vous  propofera  point  le  plan  de 
Forganifation  inrérieiire  du  comité  de  falut  public  : elle 
a penfé  que  vous  deviez  abandonner  aux  membres  de 
ce  comité  le  foin  de  partager  entre  eux  les  fondions 
dont  vous  allez  les  invefiir.  Eux  Luis  font  placés  comme 
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il  fiut  i’être  pour  faire,  à cet  égard,  la  diilrlbntion  la 
plus  heiireufe  j celle  qui  pourra  le  mieux  garazinr  i’hai- 
monie  de  leurs  travaux,  en  faciliter  les  mouvemcns  Ôc 
les  éclairer  l’an  par  l’autre.  Mais  une  importante  queftion 
vous  rede  à réfoudre,  celle  de  favoir  quel  . fera  le  nombre  des 
membres  de  ce  comité.  On  convient  qu’en  gouvernement, 
tout  ce  qui  furabonde  eft  nuifible , & qu’il  ne  faut  point 
embarralTer  , ralentir  l’adion  politique  par  des  initrumens 
fnperHus  ; la  difficulté  efl  de  fixer  ce  qui  eif  flridemenc 
néceffaire.  La  majorité  de  votre  cornmiifion  a penfé  que 
le  comité  de  falut  public  devoit  refter  compofé  de  feize 
membres*  elle  vous  propofe  le  même  nombre  pour  le 
comité  de  sûreté  générale  , ôc  vou^  invite  d’ailleurs  à 
fuivre , pour  les  éleâions  Sc  les  renouveilemens , les 
modes  déterminés  par  votre  loi  du  7 frudidor. 

En  dépouillant  vos  autres  comités  deprefque  toutes  leurs 
attributions  adminiflratives  , vous  les  rappellerez  à leur 
deftinatioii  première,  ceft-à-dire,  à la  préparation  de 
vos  décrets.  Ils  ne  confuuieront  plus  en  d^s  travaux 
étrangers  i leur  inflirution , des  momens  que  la  patrie 
réclame  pour  le  perfedionnement  de  les  lois.  Ils  ne 
feront  plus  expofés  à perdre,  au  milieu  de  ces  dange- 
reux détails  , le  goût , l’habitude,  j’ai  prefqae  dit  le  génie 
des  fondions  légiflacives.  Citoyens  , c’eh  la  nature  même 
des  chofes  , c’eft  l’éternel  befoin  des  peuples  qui  a com- 
mandé de  réparer  les'  méditations  des  iégiüateiirs  de  tous 
les  foins  de  1 exécution, & de  ne  point  détourner  à la  dif- 
cuiïion  d’intérêts  particuliers,  cclm  dont  le  devoir  a -gufte 
elr  de  rechercher  ôc  de  déclarer  l’intérêt  générai. 

Le  projet  que  je  fuis  chargé  de  vous  propofer  entraî- 
nera la  fupprellion  de  ces  réunions  fi  fréquentes  de  vos 
divers  comités,  de  ces  dlfciiffions  nodurnes  que  prolonge 
à l’excès  l’aftluence  des  délibérans,  ôc  que  le  concours 
de  beaucoup  de  paflions  peut  quelquefois  rendre  ora- 
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geiifes.  Là  s’épuifeiir  toutes  les  forces  pîiyfiques  Sc  m-ô- 
raies  j là  fe  perd  en  intermlnabies  débats,  un  temps  du- 
rant lequel  le  gouvernement  devroit  agir  en  fecret,  & 
ie  léglflateiir  méditer  loin  du  tumulte.  Là,  fouvent  des 
projets  de  loi  ont  été  didés  par  renthoufiafme  ou  arrêtés 
par  laffiiiKie , & l’on  eft  venu  les  préfenter  enfuite , 
dangereufement  accrédités  par  le  nombre  Sc  le  nom  de 
leurs  auteurs , & revêtus  de  cette  autorité  impofante 
qu’une  Convention  républicaine  ne  doit  accorder  à 
F avancé  à rien  de  ce  qu’on  lui  propofe.  La  France  n’a 
point  oublié  que  c’eix  au  nom  de  fept  comités  réunis 
que  l’en  a fait  adopter  à FAifemblée  conftituante  le  dé- 
cret qui  a le  plus  terni  fa  gloire  ^ & le  plus  compromis 
la  liberté  nationale.  Au  jour  où  vous  abolirez  l’ufage  de 
ces  réunions , vous  aurez  imprimé  une  di'reâiion  plus 
sûre  à vos  travaux  ; & le  peuple  retirera  de  meilleurs, 
fruits  des  veilles  de  fes  repréfentans. 

Nous  n’avons  aucun  changement  efîentiel  à vous  pro^ 
pofer  relativement  aux  com  mi  fiions  & agences  exécu- 
tives. En  renverfer  briifquement  le  fylfême^  ce  feroit  in- 
terrompre Fadminiflranon  & en  compromettre  les  inté- 
rêts. LaifiTez  donc  au  comité  de  falut  public  le  fqin  d’opé- 
rer fans  fecoiiiîes  , dans  Forganifation  intérieure  de  ces 
commilîîons  , les  réformes  qui  feront  indiquées  par 
la  nature  de  leurs  travaux , ou  réclamées  par  de  fages 
maximes  d’économie. 

A l’égard  des  adminifrrarions  locales,  la  commîfîion 
des  onze  a cru  devoir  adopter  les  vues  qui  vous  ont  éré 
déjà  préfentées  par  l’un  de  fes  membres.  En  confiant  au 
comité  de  falut  public  la  nomination  des  adminiftra- 
teurs  des  départemens,  à ceux-ci  la  nomination  des  ad-* 
miniftrateurs  des  diftriéfs  & des  communes,vous  donnerez 
un  reffort  de  plus  au  gouvernement,  & des  liens  étroits 
de  fubordinatioii  aux  autoriiéç.  Nou«  ne  connoîflbns  qu’un 


9 

feiil  mode  d’éle6lion  qui  foit  préférable  â ceîui-Ià , c*eft 
le  droit  que  la  conftimtion  va  bientôt  rendre  au  peuple 
français  de  choifîr  lui-même  les  dépolitaires  de  fes  inté- 
rêts & de  fa  puilTance. 

Vous  voyez  J citoyens,  que  votre  commifîîon  s’cft  ren- 
fermée fcriipuleurement  dans  les  bornes  que  vous  lui  aviez 
preferites,  en  la  chargeant, non  de  préparer  un  nouveau  fyf- 
tême  de  gouvernement  provifoire , mais  de  rechercher  les 
moyens  de  donner  au  gouvernement  aduel  plus  de  vigueur 
& d inrenhté.Ei'e  a dû  réûfter  à l’attrait  des  innovations,Sc 
repoulTer  le,  conceptions  pérjleufement  féduifantes.  Du 
moins  elle  a la  confcience  de  rutilité  des  réforrhes  qu’elle 
vous  indique;  ôc  fi  fon  travail  ne  préfente  que  des  avan- 
tages très-limités,  c’eft  beaucoup  pour  elle  de  fentir  qu’il 
ne  fera  la  fource  d’aucun  malheur.  Du  refte , citoyens- 
repréfentans,  pour  le  faiut  du  peuple,  pour  la  p?eine  ôc 
parfaite  garantie  de  fa  liberté,  il  eft,  on  ne  fauroit  trop 
le  redire,  une  grande  & infuppléabie  mefure  ; Férablii- 
fement  d’une  conftituîion  républicaine.  Soit  en  eâfet  que 
Ton  jette  des  regards  attentifs  fur  la  Convention  elie- 
même , foit  qu’on  examine  la  fituation  intérieure  Ôc  les 
relations  étrangères  de  la  République , tout  proclame 
l’urgence  de  la  conftitution,  tout  manifeite  les  nombreux 
périls  auxquels  de  longs  délais  expoferoient  la  patrie. 

Une  conftitution  en  aélivité  eft  la  feule  fandion  fo- 
lide  de  vos  négociations  honorables,  le  feul  appui 
confervateiir  de  vos  trophées.  Citoyens,  votre  révolution, 
vos  principes  de  liberté  & de  juftice,  de  philanthropie 
Ôc  de  loyauté,  votre  poûcion,  votre  induftrie,  vos  arts  , 
vos  lumières , tout  appelle  votre  république  â jouir , au 
fein  de  l’Europe , d’une  adivité  florifrance  Ôc  d’une  in- 
fluence à jamais  rofpedable  , pourvu  que  vous  parveniez 
en  effet  à cenftituer  avec  foiidité , à combiner  avec  une 
grande  harmonie  les  élémens  de  tant  de  gloire  ôc  d« 
bonheur. 


C eft  d ailleurs  dans  une  grave  & folemnelle  difcuf- 
non  des  lois  conftirutiomielles  qu’une  alTemblée  , pre- 
nant une  attitude  noble  & iin  majeflueux-caradèie,  peut 
acquérir  & conferver  l’afcendant  dont  elle  a befoin  ; 
s environner  de  Ir  cenfiance  ,•  de  leftime  & du  refpfa~^ 
des  peuples  ; propager  les  opinions  civiques  & repoulïèr 
vidorieufement  la  calomnie.  Animée  de  toutes  ces  efpé- 
rances , votrecom miffion  des  onze  va  donner  à fos  travaux 
toute  la  célérité  conciliable  avec  leur  importance.  Le  jour 
ou  iMlu  fera  permis  de  vous  en  préfenter  les  réfiilrats , 
lera  plus  conftant  pour  eile  que  celui  où  elle  ne  pe,ut 
vous  offnr  encore  qu’un  imparfait  remède  aux  plaies  donc 
lanarchie  & 1®  defpotifme  combuiés  ont  couvert  la 
République, 

Voici  le  projet  de  décret. 

La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  fa  com- 
miffion  des  onze  fur  les  moyens  de  donner  plus  d’in- 
tenfité  au  gouvernement  aéluel , décrète  : 

Article  premier. 

Jufqu’â  ce  que  les  lois  conftitutionnelles  foi  eut  mifes 
en  adivité,  le  gouvernement  fera  confié  aux  feuis  co- 
mités de  faille  public  8c  de  sûreté  générale  , fauf  les 
exceptions  ôc  les  modifications  contenues  dans  les  articles 
fuivans. 

I I. 

Le  comité  de  sûreté  générale  conferverar  fes  attribu- 
tions aduelles. 

Il  fera  chargé  de  plus  de  la  diredion  de  la  force  ar- 
Kîée  dans  Paris. 


1 1 1. 

î^e  comité  de  légiflation  confervera,  les  fondions  qui 
liu  font  attribuées  par  la  loi  du  29  nivôfe  dernier,  re- 
iadvement  a la  révifon  des  jugemens  criminels  inter- 
venus pour  délits  révolutionnaires,  & par  celle  du  8 
brumaire  , relativement  aux  réclamations  des  prévenus 
d’émigration.  ^ 

I V. 

^ Le  com.ité  des  finances  confervera  routes  fes  attribu- 
tions adiieîles  , excepté  la  furveillance  & la  diredion 
de  la  tréforene , dont  le  comité  de  faiut  public  fera 
chargé.  * 

V.  ' 

Il  neft  rien  changé  aux  attributions  du  coipité  des 
décrets  ni  a celles  du  comité  des  infpedeurs  du  palais 
national.  r * 

V I. 

Sauf  les  exceptions  énoncées  dans  les  articles  précé- 
dens,  le  comité  de  falut  public  eil  chargé  exclufivemenc 
de  la  diredion  ôc  de  la  furveillance  de  toutes  les  parties 
« aaœmiftiation.  ‘■ 


VII. 

Les  comités  de  la  Convention  nationale,  excepté  celui 
de  Mat  public,  demeurent  chargés  de  la  préparation  & 
de  la  prefentauon  des  lois. 

VIII. 

Le  comité  de  falut  public  ne  pourra  propofer  à la 
Convention  nationale  aucun  projet  de  décret;  il  pourras 
feulement  lui  faire  des  rapports  fut  les  diverfes  parties 
« admmift ration  qui  lui  font  confiées* 
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Le  comité  de  légifîation  fera  feul  chargé  de  déclarer 
s’il  y a lieu  à l’examen  do  la  cfonduite  d’un  repréfentant 
dénoncé. 


Les  comités  de  falut  public  • Sc  de  sûreté  générale  fe- 
ront compofés  chacun  de  feizé  membres  : ils  feront  re- 
nouvelés par  quart  tous  les  mois.  Un  membre  forçant 
ne  pourra  être  réélu  q^u  après  un  mois. 


Les  commiflîons  exécutives  continueront  d’être  char- 
gées de  l’adminiflradon  générale,  en  ce  qui  concerne 
i exécution  des  lois  & des  arrêtés  des  deux  comités  de 
gouvernement. 

X î ï. 

Les  âdmiiiiftrateurÿ-  de  département  feront  nommés 
par  le  comité  de  falut  public  ; ceux  de  diÛrid,  par  les 
adminiftrations  de  département  ; ceux  des  communes , par 
les  adminiftrations  de  département,  fur  la  préfentation 
de  celles' de  diftrid.  , 

X I I î. 

Le  comité  ds  falut  public  pourvoira  à la  nomination 
de  tous  les  emplois  judiciaires. 

XIV. 

Lé  comité  de  sûreté  générale  nommera  dans  toute  la 
République  les  membres  des  comités  révolutionnaires. 

X V. 

Les  difpofitions  de  la  loi  du  17  fruéHdor  auxquelles 
il  n’eft  point  dérogé  par  le  préfenc  décret , font  main- 
tenues. 


A PARIS.  DE  ^IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Floréal,  an  III. 


